
Contre-réforme des retraites
le pacte social français agressé

Des arguments 
pour 

convaincre et lutter

L'essentiel de la conférence-débat d'Attac-39 le 6 mars 2023 à Lons-le-Saunier



Bienvenue  Camarades !
Par Christian Boisson

Président d'Attac 39

Avant de rentrer dans le vif du sujet
dont vous connaissez la teneur..

Salut et fraternité 
un rappel de l'esprit des communards,

pour raviver l'entente des résistants
actuels. Raviver par la parole des
actions cohérentes et citoyennes

Parlons en, passons à l'action,
passons à l'attaque.

Par l'éducation populaire tournée vers
l'action.

Depuis 25 ans l'objectif primordial
d'ATTAC est la justice sociale.

Association pour la taxation des
transactions financières pour l'aide aux

citoyens 
L'objectif est de désarmer la finance en

dénonçant le rôle dictatorial   des
multinationales

Quelques idées infusent résumées
sous le titre « de l'argent y'en a »

LE TEMPS EST VENU DE LA
PAROLE CONCRETE ET
D'ECLAIRCISSEMENTS

 POUR CHASSER LES BOBARDS

Vous avez droit à un panorama très
factuel du contexte historique juridique

et du vécu des personnels de
l’Education et de la Santé

Adhérer à Attac est toujours possible
car ça fait du lien par où ça passe 

 



Femmes, conditions de travail, pension
minimale, espérance de vie en bonne santé...

C'est pour contribuer à la constitution du rapport de force nécessaire pour faire reculer le
gouvernement, pour partager des arguments, faire œuvre d'éducation populaire, diffuser
la brochure d'Attac-France dénonçant les bobards de la réforme, initier un lieu de débats
entre différentes forces progressistes, qu'Attac-39 a organisé, lundi 6 mars 2023 à la
Maison commune de la Marjorie de Lons-le-Saunier, une conférence-débat sur le projet
de régression sociale portant notamment l'âge de départ à la retraite à 64 ans. 

Introduite par Christian Boisson, président d'Attac-39, la conférence a réuni cinq intervenants : Pef Marin
(Attac), Séverine Duparet (FSU), Michel Jam dit Daniel Bordur (Attac), Céline Claude (CGT) et Stéphane

Thuillier (CGT). Elle a été suivie d'une heure d'échanges avec le public. (Photo Roger Rey)

Une quarantaine de personnes ont assisté à cette conférence organisée dans l'urgence.
On  aurait  pu  en  espérer  davantage  compte-tenu  de  l'enjeu.  Mais  la  qualité  des
interventions et l'intérêt qu'elles ont suscité ont conduit une part du public à souhaiter
qu'un document écrit permette d'étendre la diffusion des idées et arguments abordés.
Vous l’avez sous les yeux ou dans les mains.

Nous  avons  choisi  de  développer  trois  aspects  concrets  du  projet  de  loi  du
gouvernement :  son impact négatif  sur les femmes, les mensonges sur ce qui a été
présenté comme une pension minimale de 1200 euros, l’aggravation des conditions et
organisations de travail. Rien de mieux que de donner la parole à des professionnels qui
vivent  au  quotidien  ces  problèmes.  C'est  pourquoi  sont  intervenus  trois  militants
syndicaux de l'enseignement, de l'hôpital et de l'inspection du travail. Nous avons aussi
situé  le  projet  gouvernemental  dans  l'historique des  attaques  contre  le  pacte  social
français issu du programme du Conseil National de la Résistance. Nous avons enfin
présenté des statistiques montrant que l'espérance de vie, notamment en bonne santé,
n'est pas la même selon la classe sociale. 



Le  projet  de  loi,

son parcours législatif, les différences
sociales  d'espérance  de  vie,
notamment  en  bonne  santé,  les
mensonges sur les 1200 euros...

par Michel Jam-Daniel Bordur, 
journaliste honoraire

Ce n'était pas un poisson. Le droit à la retraite à
60 ans avec 37,5 annuités est entré en vigueur le
1er  avril  1983.  C'était  aussi  l'époque  des  pré-

retraites qui facilitaient les plans de licenciements
dans l'industrie... 

En 2003, la réforme Fillon augmenta la durée de
cotisation  à  40  puis  41,5  ans.  Vous  avez  aussi
aimé celle de 2010 qui fit passer l'âge de départ à

62  ans.  Vous  allez  adorer  celle  de  2023  qui
repousse  l'âge  de  départ  à  64  ans  en  2030  et
programme 43 annuités de cotisations en 2027 au
lieu de 2035.

D'ici 2030, l'âge du droit au départ reculerait d'un
trimestre  par  an :  62  ans  et  3  mois  dès  cet

automne pour celles et ceux qui sont nés après le
1er septembre 1961 ; 62 ans et demi en 2024 pour
les natives et natifs de 1962 ; 63 ans en 2026 pour

les né.e.s en 1964, et ainsi de suite... 

64 ans, je peux vous en parler, je suis passé par là.

Par  exemple,  pour  écrire  cette  intervention,  j'ai
mis trois fois plus de temps que je ne l'aurais fait
il y a dix ans. Et je ne parle pas de la survenue de

plus  en  plus  précoce  de  la  tendinite  à  l'épaule
quand je manipule la souris de mon ordinateur et

m'échine sur mon clavier. 

A 64 ans, 
un cadre sur 14 est mort 

un ouvrier sur 6

A 64 ans,  on constate  les  inégalités sociales en
voyant qui est encore vivant : 93% des cadres et

professions  intellectuelles,  87%  des  employés,
83% des ouvriers... On peut le dire autrement : à

64 ans, 17% des ouvriers sont morts contre 7%
des  cadres.  Moi  qui  ai  exercé  une  profession
intellectuelle,  ça  veut  dire  que  j'ai  perdu  un
collègue sur 14 alors que mon copain ouvrier en a

perdu un sur six. Et à 80 ans, un ouvrier sur deux
est mort, un cadre sur quatre...

J'insiste sur ces chiffres car le gouvernement ne

veut entendre parler que de l'espérance de vie en
général. Pour lui, il n'y a que des individus, pas
de  classes  sociales.  Pour  lui,  il  n'y  a  que  des
différences  personnelles,  dues  au  hasard  de  la
génétique, pas de différence de conditions de vie

ou de  travail,  d'environnement.  Une statistique
mesure bel  et  bien ces  différences  de classes,
c'est l'espérance de vie en bonne santé, c'est à
dire  « sans  limitation  irréversible  d'activité
dans la vie quotidienne ni incapacité ». 

L'INSEE a enquêté. Pour les hommes de 35 ans,
l'espérance de vie totale des cadres est de 47 ans,
soit 6 ans de plus que celle des ouvriers. Cet écart
passe  à  8  ans  si  l'on mesure l'espérance de vie
sans incapacité dans les activités en général (40

ans contre 32 ans). 

Et la différence monte à 10 ans pour l'espérance
de vie sans problèmes sensoriels et physiques : 34
ans contre 24. 

Je  le  dis  autrement :  l'espérance  de  vie  sans

incapacité dans les activités en général est de 75
ans pour les cadres et de 67 ans pour les ouvriers.
L'espérance  de vie  sans  problèmes  sensoriels
ou physiques est de 69 ans pour les cadres, de
59 ans pour les ouvriers. Cela démontre ce que
tout  le  monde sent bien en regardant  autour  de
soi :  un  cadre  a  beaucoup  plus  de  chance  de
prendre sa retraite en bonne santé qu'un ouvrier.  



Cela explique aussi la différence de remède entre

le  gouvernement  et  nous.  Si  ces  différences  ne
sont  que  génétiques,  individuelles,  comme  le
prétendent  le  gouvernement  et  le  patronat,  ne
mettons  en  place  que  des  dispositifs
personnalisés.  Si  ces  différences  tiennent  aux

conditions  et  à  l'organisation  du  travail,  nous
pensons  qu'il  faut  aussi,  qu'il  faut  surtout,  des
règles collectives. 

Notez  cependant  que  le  gouvernement  avait
supprimé  en  2017  quatre  des  dix  critères  de

pénibilité  introduits  en  2013  (port  de  charges
lourdes,  postures  pénibles,  vibrations
mécaniques, risques chimiques). Il prévoit cette
fois de rétablir les trois premiers critères qualifiés
de « risques ergonomiques » qui seraient pris en

charge par un nouveau « Fonds d'investissement
dans  la  prévention  de  l'usure  professionnelle »
rattaché  à  la  branche  Accidents  du  travail
Maladies  professionnelles  (AT-MP)  qui,  tiens

tiens,  est  excédentaire...  Le  gouvernement  dit
aussi proposer davantage de « points pénibilité »

pour  les  critères  conservés  en  2017  (travail  de
nuit, travail en équipes successives alternantes –
les 3/8, travail répétitif, en milieu hyperbare, en

températures extrêmes...). Le tout serait examiné
lors d'un entretien pénibilité avec la médecine du

travail  à  61  ans,  afin  d'étudier  l'éventualité  de
partir plus tôt... Une dernière étape en forme de
parcours du combattant ? 

Les risques psycho-sociaux 
oubliés de la pénibilité

Ne figurent pas dans la pénibilité version Macron,

Borne, Dussopt et compagnie les risques psycho-
sociaux. Quelqu'un leur a-t-il dit que ça existait ?
Tout  comme  existent  le  harcèlement  ou  les

managements toxiques ?

Parce  qu'entre  leur  vision  idéalisée  du  travail

émancipateur  et  la  réalité  du  travail  vécue  par
nombre de travailleuses et travailleurs, il y a un
sérieux écart. Tout comme il y a un écart sérieux

entre  ce  qu'ils  ont  prévu  et  ce  qu'ils  ont  dit  à
propos  des  1200  euros.  Au  départ,  c'était  une

promesse d'entre  deux tours de la  présidentielle
de Macron : pas de retraite à moins de 1100 euros
par mois. L'inflation aidant, on est passé à 1200
euros. Mais au fait, brut ou net ? Mystère. Attente

insoutenable. Puis le couperet tombe : c'est brut. 

Mais alors, vraiment pour tous ces 1200 euros ?
C'est  ce  qui  est  dit,  répété,  c'est  qu'on  entend.
C'est  ce  qu'on  comprend.  Mais  patatras,  voilà

qu'un économiste, Michaël Zemmour, rien à voir

avec  qui  vous  savez,  fourre  son  nez  dans  le
profond du projet de loi. Et il ne trouve rien de ce
genre.  Pire,  la  promesse  ne  concerne  pas  les
actuels retraités qui n'ont pas cotisé au moins 120
trimestres, soit travaillé au moins 30 ans, ce qui

représente un peu de monde après des décennies
de chômage de masse. 

Le truc, parce qu'il y a un truc, c'est le dispositif
utilisé,  le  « minimum contributif »,  le MICO. Il
est réservé à ceux qui ont... une carrière complète

à  temps  plein.  Et  les  100  euros  mensuels
supplémentaires  annoncés  pour  tous  sont  loin
d'être là. D'ailleurs, le projet approuvé en conseil
des ministres mentionne une hausse annuelle de
400 euros, soit 33,33 euros par mois. 

Michaël  Zemmour  a  aussi  débusqué  un  drôle
d'effet  pervers :  l'augmentation  du  minimum
contributif produit une diminution équivalente de
l'allocation de solidarité aux personnes âgées, le

minimum  vieillesse,  versé  afin  de  ne  laisser
personne à  moins  de  961 euros  ou  1492 euros

pour  un  couple.  L'étude  d'impact  estime  ces
« faux-gagnants » à  300.000  personnes.  Il
pourrait même y avoir de « vrais perdants » parmi

ceux qui, en plus de leur retraite et du minimum
vieillesse, perçoivent l'aide au logement calculée

à partir de la pension de retraite brute ! 

Vous avez dit justice sociale ?

En réalité, Macron et ses complices savent bien

que  leur  projet  est  anti-social.  C'est  pour  cela
qu'ils ont cherché dans la constitution la meilleure

façon de le faire passer sans coup férir. Et ils ont
trouvé.

Une soit-disant urgence
invoquée pour justifier 

une procédure accélérée 

Ils  n'ont  pas  utilisé  la  procédure  législative
ordinaire,  mais  une  mesure  rescapée  du  plan

Juppé de 1995 : l'article 47-1 de la Constitution
qui  retire  le  budget  de  la  Sécurité  sociale  des

mains  des  partenaires  sociaux pour  le  confier  à
l'Etat. Il fait valoir une soit-disant « urgence » en
utilisant une procédure « accélérée » qui fixe à 50
jours,  par  un  de  plus,  la  durée  des  débats  au

Parlement.  Après  douze  jours  à  l'Assemblée
nationale  qui  n'a  examiné  que  deux  des  treize
articles, le projet est devant le Sénat jusqu'au 12
mars. 



Ensuite,  il  y  aura  une  CMP,  une  commission
mixte paritaire de 14 parlementaires, 7 députés et
7 sénateurs. Les différentes forces de droite y sont
majoritaires  avec  9  sièges  –  5  LR  et  4
macronistes ; l'extrême-droite en a un, la gauche
3 ou 4 selon où penche le groupe charnière RDSE
du  Sénat...  Cette  CMP est  chargée  d'écrire  en
deux  temps  trois  mouvements  un  texte
susceptible d'être voté par les deux chambres, le
16  mars  par  l'Assemblée,  par  le  Sénat  dans  la
foulée...

Vous vous dites qu'avec les divisions des droites,
la majorité relative des macronistes, le texte peut
ne pas passer.  Vous avez peut-être  raison. Mais
vous avez juridiquement tort car dans ce cas, le
texte  pourra  quand  même  être  adopté  grâce  à
l'article  49-3  ou  par  voie  d'ordonnance !  Merci
qui ?  Merci  Juppé  qui  siège  aujourd'hui  au
Conseil constitutionnel...

Justement,  le  Conseil  constitutionnel  pourrait
retoquer quelques articles du projet. Notamment
ceux  qui  ne  sont  pas  foncièrement  d'ordre
<nancier  comme  l'index  sénior  ou  les  mesures
étalées sur plusieurs années. Pourquoi ? Parce que
l'on est en présence d'un projet de loi de <nances
recti<catif de  la  Sécurité  sociale  pour  la  seule
année 2023.  Mais  le  passage aux 64 ans,  étant
présenté  comme  une  mesure  <nancière,  risque
bien  de  ne  pas  être  censuré  par  le  Conseil
constitutionnel.   

Donc,  que  reste-t-il  pour  s'opposer  à  cette
agression sociale sinon les citoyennes et citoyens
de ce pays ? 



L'espérance de vie en bonne santé des Français.e.s 
inférieure à la moyenne européenne

L'espérance de vie à la naissance des Françaises est l'une des deux meilleures de l'Union 
européenne avec 86 ans. Mais l'espérance de vie sans incapacité – moins de 65 ans – est inférieure à 
la moyenne européenne...

Pour les hommes, l'espérance de vie à la naissance – 80 ans – n'est pas loin des meilleures. Mais 
l'espérance de vie sans incapacité – 63 ans – est également inférieure à la moyenne européenne.



Les  réformes  successives
et la remise en cause des
conquis de la Résistance

Par Pef Marin, syndicaliste, Attac

Le  Programme  du  Conseil  National  de  la

Résistance du 15 mars 1944 prévoit, dès la paix

revenue,  un  système  de  protection  sociale :

« Nous, combattants de l’ombre, exigeons la mise

en  place  d’un  plan  complet  de  sécurité  sociale

visant à assurer à tous les citoyens des moyens

d’existence  dans  tous  les  cas  où  ils  sont

incapables de se les procurer par le travail avec

gestion par les intéressés et l’Etat. »

C’est  sur  ces  bases  que  l’ordonnance  du  19

octobre  1945  (article  63)  instaure  le  régime

général de retraites fondé sur la répartition.

C’est sur ces bases du Programme du CNR que

s’est  construit  l’édi0ce  de  l’Etat  social  français

(même si c’était un mouvement plus général dans

le cadre du compromis fordiste et des politiques

keynésiennes d’après-guerre).

Et,  cerise  sur  le  gâteau,  la  Sécu ne  tendait  pas

uniquement à « l’amélioration de la situation des

travailleurs  mais  aussi  à  la  création  d’un  ordre

social  nouveau  dans  lequel  les  travailleurs

auraient leurs pleines responsabilités ».

Pour mémoire, les deux principaux artisans de la

Sécu  étaient  Ambroise  CROIZAT,  ministre

communiste, et Pierre Laroque directeur général

de la sécurité sociale.

Une rupture radicale avec 

le système assurantiel

Dans  le  cadre  de  la  Sécurité  sociale,  les

cotisations  sociales  salariales  et  patronales

constituent une part  prélevée sur les richesses

produites à un moment T, en dehors de toute

sphère marchande. Mutualisées pour répondre

aux besoins sociaux, elles sont fondées sur un

double principe de solidarité : « je cotise selon

mes moyens,  je reçois  selon mes besoins ».

Le lien entre celui qui paye et celui qui reçoit

disparaît. C’est le principe de solidarité intra et

intergénérationnelle.  Les  prestations  perçues

au moment  T sont  financées par  la  richesse

créée au même moment T.

Avant d’aller plus loin, quelques
repères qu’il faut avoir en tête

Entre 1960 et 2010, la part des pensions dans le

PIB est  passée  de  5% à  13% soit  8  points  de

richesse  lissés  sur  cinquante  ans  (le  poids  des

pensions sur cette période a été multiplié par 2,6).

Cette montée en charge s’explique par plusieurs

facteurs :

-  L’effet  différé  des  mesures  (générations

béné0ciaires)

- L’entrée massive des femmes sur le « marché »

du travail

- Jusque dans les années 1980, le maintien du lien

salaires/retraites  c'est-à-dire  une  répartition  des

richesses  encore  un  peu  plus  équilibrée  entre

Capital et Travail

- Une gestion des caisses par les représentants des

salariés les premières décennies

- L’effet de l’abaissement de l’âge de la retraite à

60 ans en 1982, avec 37.5 annuités de cotisation.

Trente ans de régressions

Je ne retiens ici que les plus signi0catives, mais

qui  toutes,  cumulées,  ont  pour  effet  de  faire

travailler et cotiser plus tout en faisant baisser le

niveau des pensions.

1987 :  La  loi  Seguin  impose  que  les  pensions

soient revalorisées sur l’inGation et non plus sur

l’évolution du salaire moyen. Cette seule mesure

fait  très mal : en 20 ans le niveau des pensions

décroche de 25% par rapport aux salaires.

1993 :  « Réforme  (nous  préférons  dire  contre-

réforme) Balladur : passage de 37,5 annuités à 40

annuités de durée de cotisations pour les salariés

du privé, passage des 10 aux 25 meilleurs années

pour  le  calcul  de  la  pension.  Action  sur  deux

paramètres  concomitant :  la  durée  de  cotisation

ET le mode de calcul.

1995 : Plan Juppé contre la Sécu ; attaque contre

les  régimes spéciaux pour un alignement sur  le

privé  (âge  de  départ  ET  durée  de  cotisation).

C’est un échec pour le gouvernement, grâce à la

mobilisation  (les  grandes  grèves  reconductibles

de 95).

Mais,  le  reste  du  plan  Juppé passe  et  aura  des

conséquences extrêmement néfastes sur la suite.



Un cadre institutionnel hérité du

plan Juppé de 1995 

Les mois qui suivirent le mouvement social [de

1995], le gouvernement parvint à créer le cadre

institutionnel  prévu  dans  le  plan  Juppé :  loi

constitutionnelle du 22/02/1996, loi organique du

22/07, ordonnances prises le 24 janvier puis le

24  avril.  Ce  nouvel  ordre  juridique  a  facilité

l’adoption  ultérieure  des  mesures  évitées  en

1995 (loi de 2003 et 2010), a contribué aux très

fortes  pressions  gestionnaires  subies  par  les

organismes  de  sécurité  sociale  –  notamment

l’assurance  vieillesse  –  et  fait  aboutir  un

processus  d’étatisation  à  l’oeuvre  depuis  des

décennies,  en  rupture  avec  « l’ordre  social

nouveau  dans  lequel  les  travailleurs  auraient

leurs pleines responsabilités ».

Il fallait récupérer ce pouvoir : l’instauration des

Lois de Finance de la Sécurité Sociale en 1996

reste un moment clé de cette bataille. En février

1996,  l »Assemblée  et  le  Sénat  réunis  en

Congrès à Versailles ( !) ajoutent un article 47-1à

la  norme  suprême.  La  Constitution  dispose

depuis que « le Parlement vote les projets de loi

de financements de la Sécurité Sociale ».

L’utilisation systémique de l’argument des déficits

justifiera les économies nécessaires à réaliser.

Mme Rolande Ruellan a bien expliqué cet enjeu

des  réformes  intervenues  alors  qu’elle  était

directrice de la Sécurité sociale de 1994 à 1996 :

« pour   être   éligible   à   la  monnaie   unique,   les

déficits   publics   incluant   les   déficits   sociaux

devaient  être  contenus  en  dessous  de  3% de

PIB, et  la dette publique ne pas dépasser 60%

du PIB. Le plan Juppé devait donc aussi créer

les conditions d’un équilibre futur et durable des

branches de Sécurité sociale. On peut dire que

si la France a eu le courage de mettre en œuvre

un tel plan, c’est bien grâce à l’Europe. »

(source Le Monde diplomatique  Février 2023) 

2003 : « Contre réforme Fillon :

- allongement progressif de la durée de cotisation

jusqu’à  41.5 annuités

- alignement de la Fonction Publique aux règles

du  régime  général  (sauf  maintien  pension

calculée sur les 6 derniers pour les fonctionnaires)

- création d’une décote/surcote : 5% pour chaque

année manquante avec un maximum de 25%

- dispositif carrières longues (c’était un des deals

avec la CFDT à l’époque).

L’article  4  de  la  loi  de  2003  dispose  qu’une

retraite équivalent à 85 % du SMIC est garantie à

condition  de  réunir  une  carrière  complète  au

SMIC, sans interruption ! à partir de 2008. Jamais

mise en application,  cette  mesure fait  écho aux

« fameux » 1200 euros...

2010 : « Contre réforme » Woerth : l’âge légal de

départ à la retraite est repoussé de 60 à 62 ans.

Instauration d’un âge d’annulation de la décote à

67 ans. Mise en place d’un dispositif incapacité.

2103/2014 :  « Contre réforme »  Touraine :

allongement progressif de la durée de cotisation,

indexée  sur  l’espérance  de  vie,  à  raison  d’un

trimestre tous les trois ans.

Grandeur et misère de la pénibilité

Création d’un Compte Personnel de Prévention

et de Pénibilité (C3P) qui prend en compte dix

facteurs de risques professionnels permettant de

partir à la retraite 2 ans plus tôt : port de charges

lourdes,  postures  pénibles,  vibrations

mécaniques,  environnement  agressif  (agents

chimiques dangereux, travail en milieu hyperbar,

températures extrêmes,  bruit),  certains  rythmes

de travail (répétitif, de nuit, 3X8…).

Après la première élection de Macron en 2017,

Pénicaud, ministre du travail,  à la demande du

Patronat,  supprime  quatre  des  dix  facteurs  de

pénibilité :  le  port  de  charges  lourdes,  les

postures pénibles, les vibrations mécaniques, les

risques chimiques (mesures toutes financées par

des  cotisations  patronales  spécifiques !).

Reste  le  C2P :  le  Compte  Personnel  de

Prévention : exit la pénibilité...

2023, la Totale : l’âge de départ à la retraite passe

de 62 à 64 ans. La durée de cotisation est portée à

43 ans (un trimestre de plus par an).

CONCLUSION 

Selon  Michaël  Zemmour,  « en  parvenant  à  ses

0ns, le Gouvernement Borne con0rmerait l’entrée

dans un nouvel âge de la réforme des retraites : le

temps de la réduction volontaire de la durée et du

montant moyen des pensions ».

Ce que Bourdieu avait en 1995, lors de sa célèbre

intervention auprès des cheminots Gare de Lyon,

quali0é  d’enjeu  de  civilisation :  le  siècle

précédent avait été celui de la réduction du temps

de  travail  et  de  l’amélioration  des  protections

collectives, celui qui vient s’annonce comme un

retour au 19 ème siècle.



La retraite à 60 ans Oui !

Maltraitées jusqu'à 64 ans Non ! 

Par Séverine Duparet, 

enseignante dans le primaire, 

syndicaliste FSU-Jura

Cette réforme est une réforme 

contre les femmes

Reporter l’âge de départ en retraite est encore plus
défavorable  aux  femmes  qui  sont  déjà  40 %  à

partir en retraite avec une carrière incomplète

L'allongement de la durée de cotisation va 
doublement les pénaliser de part

- l'accentuation de la décote au regard du nombre
de  trimestres  manquants,  alors  que  les  femmes
partent en moyenne déjà un an plus tard que les
hommes à la retraite pour éviter une décote ;

- la baisse de la pension « à taux plein »  par la
dégradation du coefficient de proratisation : à 67
ans on ramène la pension au nombre de trimestres
validés sur le nombre de trimestres requis.

Plus de 120.000 femmes partent actuellement dès
62  ans,  grâce  à  leur  majoration  de  durée
d’assurance :  désormais  elles  devront  attendre

deux ans de plus et perdront cet avantage…

D'autre  part,  les  femmes  sont  encore  plus
nombreuses  que les  hommes  à  être  sans  emploi
lors de leur départ en retraite : parmi les retraité·es
né·es  en  1950,  37 %  des  femmes  et  28 %  des
hommes n’étaient plus en emploi l’année de leur
départ en retraite

Cela a comme conséquence une dégradation 

supplémentaire du montant de leur pension et 

conduira davantage ces personnes dans la 

précarité

Ne négligeons pas le rôle social des

retraité·es 

En matière de prise en charge de la petite 

enfance puisque 40 % des enfants de moins de 3 
ans n’ont pas de mode de garde

Selon la Drees ( Direction de la Recherche, des 
Etudes et des Statistiques) 21 % des enfants de 
moins de six ans étaient gardé·es par leurs grands-

parents de manière régulière pendant la semaine 
(2013)

En ce qui concerne  les personnes âgées 

dépendantes…

62 % des aidant·es sont des femmes

50 % des aidant·es sont des retraité·es

29% des femmes de 59 à 64 ans sont des aidantes 
(Haut conseil de la famille, de l’enfance et de 
l’âge, 2019)

Des avancées en trompe l’oeil

 
Parmi la génération 1950, la moitié des femmes et
un  tiers  des  hommes  perçoivent  le  minimum de
pension. 
37 % des femmes retraitées et 15 % des hommes
touchent  même  moins  de  1.000 euros  brut  de
pension (909 euros net).

De plus, la revalorisation du minimum de pension
à  1.200 €  concerne  essentiellement  les  carrières
complètes et à temps complet : 40 % des femmes
ont une carrière incomplète. 

Par ailleurs, la prise en compte en partie du congé
parental pour les carrières longues ne concernerait
que 3.000 personnes !

La mise en place d'un index senior pour « inciter »
leur maintien et leur embauche : à l’image de 
l’index égalité, cela ne permettra certainement pas 
d’améliorer l’emploi des seniors et encore moins 
des femmes seniors …

Pénibilité : le scandale des

départs anticipés 

reportés de 60 à 62 ans.

L’exclusion dans le C2P (compte professionnel

de prévention) de quatre critères de pénibilité

ainsi que  les seuils d’exposition très élevés font
qu’il  ne  bénéficie  qu’à  quelques  milliers  de
salarié·es chaque année, et 75 % de ces dernier·es
sont des hommes

La  pénibilité  des  métiers  féminisés  est

invisibilisée (Aaccompagnant.e.s  d’élèves  en
situation de handicap – AESH, Auxiliaire de vie,
assistante maternelle, cantinière,  caissière…)

Le départ anticipé des catégories actives de la 

fonction publique est reporté de deux ans
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Les métiers du soin,

majoritairement féminins, et le projet

du gouvernement.

Par Céline Claude, 

CGT Centre hospitalier Jura sud

Les fonctionnaires sont eux aussi concernés par le

report de l’âge légal de départ à la retraite de 62 à

64 ans.

Le secteur  des  hôpitaux,  des EHPAD, des IME

(institut  médico-éducatif),  des  services  de

Protection de l’Enfance, des soins à domicile est

très féminisé et cumule de nombreux facteurs de

pénibilité. Certains sont liés à l’activité même de

nos  métiers,  de  nos  missions,  d’autres  sont

favorisés par les conditions de travail.

Les  différentes  sortes  de  pénibilités

rencontrées dans le milieu hospitalier 

Le port de charge par rapport au matériel : les

armoires, les sacs de linges, les chariots de repas,

les  lits,  les  cartons  de  poches  pour  les

perfusions…

Le port de charge concerne aussi les patients

lorsqu’il faut les lever, les installer, faire les soins

de  nursing,  etc.  et  il  faut  aussi  rappeler  que  le

surpoids touche de plus en plus de patients 

La pénibilité, c’est aussi le matériel qui n’est

pas adapté, qui est cassé ou qui est absent. Il

faut courir après le matériel ou alors s’en passer.

Mais  s’en  passer,  par  exemple  pour  les

verticalisateurs qui servent à déplacer les patients,

ça  veut  aussi  dire  une  sollicitation  accrue  du

système  musculo-squelettique,  donc  un  risque

accru  d’accidents  du  travail  ou  de  maladies

professionnelles.

De plus en plus d’agents partent en retraite pour

invalidité, surtout les aides-soignantes qui ont de

graves problèmes de dos et d’épaules dès 40 ans.

En  parallèle,  c’est  de  plus  en  plus  difficile  de

faire  reconnaitre  les  accidents  du  travail  et  les

maladies professionnelles dans la mesure où c’est

la direction de nos hôpitaux qui choisit et paye les

experts  qui  doivent  donner  un  avis  sur

l’imputabilité  au  service.  Aujourd’hui,  18% des

agents  hospitaliers  partent  en  retraite  pour

invalidité.

La pénibilité, c’est aussi la charge mentale

D’une part, la pression hiérarchique concernant

les changements de plannings au dernier moment,

le remplacement des arrêts maladie au pied levé.

Il  est  de  plus  en  plus  difficile  de  concilier  vie

professionnelle  et  vie  personnelle  dans  ces

conditions, tout en sachant que les arrêts maladie

dans la fonction publique hospitalière atteignent

les 10%.

D’autre  part  le  management  du  changement  de

l’organisation  perpétuel  se  généralise  au  niveau

de  nos  établissements :  déménagements  des

services à tout va, changement de cadres tous les

ans,  changement  des  temps  de  travail…  Les

agents ne peuvent plus se poser, ils essayent de

s’adapter mais n’arrivent plus à se projeter dans

l’avenir dans leur service. Et il ne faut pas non

plus  oublier  les  injonctions  paradoxales  des

directions  et  de  nos  supérieurs  qui  donnent

l’impression de faire du travail inutile.

Travailler en 2x8, de nuit ou en 12h, les week-

ends,  voir  ces différents horaires dans le  même

mois aggravent aussi la pénibilité du travail.

Les hôpitaux gérés comme des

usines de boites de conserve

Les  cadences  augmentent,  les  directions  et  le

gouvernement  gèrent  les  hôpitaux  comme  s’ils

fabriquaient  des  boites  de conserve.  Les  agents

partent des hôpitaux car,  à la fin de la journée,

une grande partie  ne  sont  pas  satisfaits  de  leur

travail. Pourquoi ? car il faudrait ne plus interagir

avec  les  patients.  D’après  notre  gouvernement,

les patients ne devraient pas poser de questions,

ne  pas  s’inquiéter,  et  même  ne  pas  être  trop

malades  pour  rentrer  dans  des  standards.  Les

soignants  ne  devraient  pas  perdre  de  temps  à

répondre et à rassurer les patients alors que c’est

le cœur de leur métier.

La  charge  mentale  au  travail,  c’est  aussi

l’ambiance de travail qui est dégradée. Alors qu’il

y  a  une quinzaine d’années,  les  équipes  étaient

soudées et s’entraidaient, le gouvernement et les

directions ont petit à petit détruit les équipes en

supprimant  les  ASH  (agents  des  services

hospitaliers)  pour  les  remplacer  par  une société

privée,  en  introduisant  le  passage  de  grade  au

mérite alors qu’avant c’était à l’ancienneté. Pour



l’année prochaine la prime de service sera réduite

et  ne  sera  donnée  qu’aux  méritants :

l’individualisme  est  le  maître  mot  dorénavant

dans les services.

Et  enfin  la  charge  mentale,  c’est

malheureusement  la  charge  émotionnelle  du

métier en lui-même, faire face aux conséquences

des maladies : la mort, le désespoir, la folie…

La prise en compte de la pénibilité dans

la Fonction publique hospitalière

Actuellement,  seuls  les  régimes  spéciaux  et  la

fonction publique ont des dispositifs qui viennent

réellement compenser la pénibilité du travail  en

permettant de partir 5 ans avant l’âge légal de la

retraite,  mais  en  ayant  une  pension  de  retraite

calculée  selon  les  trimestres  effectués,  donc  de

moins en moins de personnes peuvent la prendre

à cet âge-là : comment vivre avec une retraite de

800 euros par mois ? Ces droits sont des droits

collectifs et non un compte individuel comme le

gouvernement  voudrait  faire  avec  le  compte

personnel  de  pénibilité  qui  existe  déjà  dans  le

privé.  Et  il  faut  savoir  que  de  nombreuses

catégories professionnelles dont la pénibilité des

métiers  était  pourtant  reconnue  (infirmières,

certains  médico-techniques,  professionnels  de

rééducation  et  travailleurs  sociaux)  ont  dû

effectuer  un  droit  d’option  qui  n’était  qu’un

chantage honteux : gagner un peu plus en optant

pour  la  catégorie  sédentaire.  Ce  dispositif  a

entrainé la pseudo-reconnaissance très limitée de

la qualification, contre l’abandon pur et simple de

la  reconnaissance  de  la  pénibilité  et  donc  une

retraite à 62 ans, voire à 64 ans avec cette réforme

de la retraite.

La retraite des titulaires de la Fonction publique

hospitalière  (FPH)  est  prise  sur  les  6  derniers

mois mais notre statut est mis à mal : au fur et à

mesure  que les  années  passent,  le  statut  est  de

moins en moins appliqué. En effet la proportion

de CDD et de CDI est de plus en plus importante.

La retraite de ces CDD et CDI se fait sur les 25

meilleures années. Il faut savoir que le montant

d’une retraite d’un agent des services hospitaliers

est  de  900 à  1.150 euros  en  moyenne  pour  un

agent  qui  a  toujours  travaillé  dans  la  fonction

publique hospitalière...

Avant 2012, les femmes ayant eu 3 enfants et 15

ans  d’ancienneté  dans  la  fonction  publique

hospitalière pouvaient prendre leur retraite mais

cette  disposition  n’est  plus  d’actualité,

malheureusement.

Les  conséquences  de  cette  nouvelle

réforme des retraites 

Les  femmes  ont  généralement  des  carrières

interrompues  et  des  temps  partiels  (26  %  des

femmes dans la FPH contre 6% des hommes) et

donc  des  revenus  moins  importants  que  les

hommes. Les mères consacrent en effet plus de

temps que les pères à élever leurs enfants et elles

progressent donc moins vite au travail (et ce sera

encore pire dorénavant que les passages de grade

se font par le mérite). Au final, cette réforme ne

renverse donc aucunement les écarts massifs de

retraite entre femmes et hommes avec, en 2020,

une  pension  moyenne  de  1154  euros  pour  les

femmes contre 1930 euros pour les hommes. 

8 trimestres validés par maternité

pour la retraite dans le privé,

seulement 2 trimestres dans la

Fonction publique hospitalière ! 

Tandis  que  dans  le  privé,  8  trimestres  sont

attribués  par  maternité,  seuls  2  trimestres  sont

accordés  par  enfant  dans  la  fonction  publique

hospitalière  alors  que  dans  ce  milieu  77%  des

agents sont des femmes.

Avec  la  réforme,  le  peu  d’agents  qui  reste  en

catégorie active pourra partir à 59 ans au lieu de

57  ans  aujourd’hui  tout  en  sachant  que  l’âge

moyen de départ en retraite en 2021 est de 60 ans

pour cette catégorie et de 63.3 ans pour ceux qui

peuvent partir à 62 ans.

En moyenne les femmes qui ont travaillé dans la

fonction publique hospitalière meurent 7 ans plus

tôt que dans le reste de la population féminine.

Une  plus  longue  exposition  à  la  pénibilité  des

métiers  va  donc  accroitre  cette  différence  ainsi

que les départs en invalidité.

La situation est réellement insupportable ! Nous

demander de travailler toutes et tous 2 ans de plus

est tout simplement inacceptable surtout dans les

conditions de travail actuelles. 



Conditions de travail
et  organisations  empêchent  les

ouvriers  et  les  employés  de  se

projeter au travail à 64 ans

Par Stéphane Thuillier, syndicaliste CGT à

l’Inspection du Travail

Pourquoi  et  comment  la  France  est

devenue  championne  d’Europe  des

accidents  du travail,  derrière  les  pays  de

l’Est ?  Pourquoi  et  comment  les  femmes

sont  plus  exposées  aux  risques

professionnels ? La réponse serait-elle dans

le  Lean management,  la  Lean production

ou le New public management ?

Interviewés  dans  les  journaux,  des  participants

aux manifestations contre la réforme des retraites

exprimaient  tous,  sous  différentes  formes,  leurs

sentiments  ne  pas  pas  pouvoir  encore  être  au

travail à 64 ans. Cette question des conditions de

travail  et  du  sentiment  de  ne  pas  pouvoir

continuer à faire son travail à 64 ans est ressortie

aussi dans le débat public sous différentes formes

plus  ou  moins  adroite.  Rachel  Kéké,  députée

insoumise  l'a  exprimé  fortement  a  l'Assemblée

nationale  en  parlant  de  l'impossibilité  pour  les

femmes de ménage de nettoyer 40 chambres par

jour à 64 ans.

François  Patriat,  sénateur  Renaissance,  a  parlé

récemment  de  tous  les  ouvriers  du  BTP  qui

étaient désormais équipés d’exosquelettes. Il  est

bien le seul à les avoir vus.

Cette  réflexion  est  la  suite  logique  de  madame

Pannier-Runacher,  ministre  de  la  Transition

énergétique,  expliquant  le  bonheur  des  ouvriers

travaillant à la chaîne !

Alors qu'en est-il exactement ? Il y a des données

sur  les  conditions  de  travail  et  leur  évolution

depuis  les  années  80  qui  permettent  de  savoir

exactement quelle  est  l'évolution  des  conditions

de  travail  :  ce  sont  les  enquêtes  SUMER

effectuées  par  les  médecins  du  travail  sur  des

échantillons de 10.000 salariés, organisées par le

Ministère du travail, qui permettent de le savoir

de manière précise.

Ces données publiques (publiées sur les sites de

la DARES https://dares.travail-emploi.gouv.fr/ et

de  la  DREES  https://drees.solidarites-

sante.gouv.fr/)  restent  pour  l'instant  confinées

aux débats entre experts.

La réforme des retraites semble remettre au centre

du débat public, enfin, la question des conditions

de travail par le biais du sentiment d'une grande

majorité des salariés de ne pas pouvoir continuer

leur travail jusqu'à 64 ans.

Si les conditions de travail ne sont effectivement

plus celles décrites par Zola, depuis 20 à 30 ans,

ont  explosé  les  problèmes  de  risques

psychosociaux  et  de  troubles  musculo-

squelettiques ou TMS (poignées, coudes, épaules,

cervicales, dos) !

Un état de lieux, quelques données

SUMER 2017 : 61% des salariés du privé et du

public, soit 13,5 millions de salariés sont exposés

à  un  ou  plusieurs  facteurs  de  pénibilité.  C'est

énorme !  La question  des  conditions  de  travail

touche la grande majorité des salariés.

En 30 ans les TMS 

ont été multipliés par dix. 

25 à 30 % des salariés sont 

exposés à au moins un facteur 

de risques psycho-sociaux

En 30 ans, ont explosé :

-  les  TMS (multipliés  par  10)  reconnus  par  la

Sécurité  sociale,  et  l'exposition  aux  contraintes

posturales  (postures  articulaires  contraignantes,

port de charges...)

-  l'exposition  aux  risques  psychosociaux  (25  à

30%  des  salariés  sont  exposés  à  au  moins  un

facteur de risques psychosociaux). Exemple : en

2017,  45%  des  salariés  ont  déclaré  devoir  se

dépêcher souvent ou tout le temps (intensité du

travail).La  France  est  devenue  championne

d'Europe desaccidents du travail, derrière tous les

pays de l'Est.



Conflits  éthiques,  exigences

émotionnelles,  charge  de  travail

excessive,  contraintes  posturales...

touchent  particulièrement  les

services  à  la  personne,  le  soin,  le

médico-social...

Contrairement aux idées reçues, les femmes sont

plus  exposées  que  les  hommes  pour  certains

risques  professionnels.  Sont  particulièrement

touchés  des  secteurs  très  féminisées  tels  les

services  à  la  personne,  les  établissements  de

soins, le secteur médico-social :

-  47% des  femmes  sont  soumises  à  un  travail

répétitif

- 25 % des femmes sont soumises à des conflits

éthiques  (conflit  de  valeur  ou  l'impossibilité  de

réaliser un travail de qualité)

- 25% des femmes sont soumises à des exigences

émotionnelles  (le  fait  de  devoir  masquer  ses

émotions face à la mort, la violence des clients ou

du public ou en interne, la détresse, la misère;.)

- 25% des femmes estiment avoir une absence de

reconnaissance au travail

Pour  la  Fonction  Publique  Hospitalières,  les

enquêtes  montrent,  entre  2013  et  2019,  une

augmentation (+13%) des salariés estimant avoir

une  charge  de  travail  excessive  (57%) ;  une

augmentation  du  travail  sous  pression  (+9%) ;

une  augmentation  des  contraintes  posturales

(+5%)  auxquelles  47  %  des  personnes  sont

exposées.

On note  aussi  une  augmentation  du nombre  de

personnes  exposées  aux  injonctions

contradictoires (par  exemple « faire  mieux avec

moins »)  pour  atteindre  49  %  des  salariés

exposés.

Pourquoi en est-on là ?

Depuis un peu plus de 30 ans, les chercheurs en

sciences sociales ont montré une corrélation entre

la  montée  en  puissance  des  troubles  musculo-

squelettiques  et  des risques psychosociaux et  la

mise  en  place,  dans  l'automobile,  puis  dans

l'industrie,  puis  dans  les  services,  puis  dans

l'administration  public  des  organisations  du

travail appelées :

- le  Lean management ou le travail maigre (la

promesse du faire mieux avec moins)

-  Le  New public  management qui  est  un mix

entre le  Lean management et  l'introduction de

l'individualisation, la gestion par la quantité, et de

la mise en concurrence entre salariés.

Je  vous  renvoie  pour  cela  aux  écrits  des

sociologues du travail,  tels Vincent de Gaulejac

ou Danièle Linhart, et pour les plus fainéants au

documentaire de Jean Robert Viallet  intitulé  La

Mise  à  mort  du  Travail,  ancien  mais  encore

d'actualité  qui,  en  trois  heures,  décortique

parfaitement  les  organisations  du  travail  et  les

modes de management qui cassent les métiers, les

savoir  faire,  pour  les  standardiser  et  rendre

impossible pour le travailleur de faire un travail

de qualité en santé et de faire face aux aléas.

Cette réforme questionne 

chacun sur sa capacité 

à se projeter au travail 

à 60 ans ou plus

Je terminerais sur cette conclusion d'une étude en

2013  d'un  chercheur,  Grégor  Bouville,  intitulée

Les  effets  du  Lean  sur  les  TMS  et  les  arrêts

maladie qui avertissait sur « les conséquences de

la  Lean  production  sur  la  santé  au  travail  »  et

alertait   sur  «  les  conséquences  d'une

généralisation  de la  Lean production au  secteur

public, dans les administrations, les Hôpitaux, les

universités ».

On y est !

Cette réforme des retraites questionne chacun sur

sa capacité à se projeter au travail  à 60 ans ou

plus.

Quand  va-t-on  mettre  au  centre  du  débat  la

question  des  organisations  du  travail  qui

produisent  cette  dégradation  des  conditions  de

travail  qui  empêche  les  salariés  de  pouvoir  se

projeter au travail à plus de 60 ans ?



Macron a d’ja fait l’coup,
il y a 3 ans de ça
Son projet contre les retraites,
on n’en veut toujours pas

Cette réforme est injustifiée,
le système n’est pas en danger
Nous on n’veut pas,
perdre notr’ vie à la gagner

Mais pour Ma-cron, Borne  
et Macron,
peu importe que les comptes 
soient bons, que cette réforme 
soit régression
lls veulent moins de dépenses 
publiques,
soit disant pour gagner du fric,
Mais c’est surtout troquer nos 
vies pour le profit des fonds 
d’pensions 

Refrain
Jusqu’au tombeau,
pour les prolo
64 ans non !  
la retraite il la faut avant 
Vivre en bonne santé, avec eux 
c’est pas gagné 
Les riches okay...
mais les précaires eux vont crever 
Nous on veut vivre,

pas juste survi-ivre
Vivre dignement, vivre 
décemment, profiter de nos  
p’tits enfants
La retraite à 60 ans, 
bosser mieux et moins 
longtemps
Nous on veut vivre !
Nous on veut vi-i-ivre ! 

Justi-ice ! 

On a plein de solutions pour faire 
autrement,
et si par exemple on travaillait 
mieux et moins longtemps 
Augmentation des p’tits salaires,
un vrai système égalitaire
Pour les ouvriers,
respect des pénibilités
Et pour les femmes,
qui triment qui rament 
L’égalité et la fin de la misère 
des salaires
Leur permettre de travailler
Sans les bambins à s’occuper
Et pour tout l’monde, jeune comme 
vieux, une retraite juste et solidaire

Refrain 
Jusqu’au tombeau,
pour les prolo

64 ans non !
La retraite, il la faut avant! 
Vivre en bonne santé, avec eux 
c’est pas gagné 
Les riches okay...
mais les précaires eux vont 
crever 
Nous on veut vivre,
pas juste survi-ivre
Vivre dignement, vivre 
décemment, profiter de nos 
p’tits enfants
La retraite à 60 ans, 
bosser mieux et moins 
longtemps
Nous on veut vivre !
Nous on veut vi-i-ivre ! 
Nous on veut vi-i-iiiivre ! 

[pont musical 4 temps]

Vivre dignement, vivre 
décemment, profiter de nos 
p’tits enfants
La retraite à 60 ans, 
bosser mieux et moins 
longtemps
Nous on veut vivre !
Nous on veut  
vi-i-ivre ! 
Justi-iiice !

(Sur l’air de I will survive)

Nous, on veut vivre !


